
  

DIRECTION Répnblique Française 9 4 8 8 6 4 
DES LIBERTÉS PUBLIQUES   

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-MARNE 
  

Bureau de l'Urbanisme 
et de l'Environnement 

INSTALLATION CLASSEE N°4518 

LE PREFÉT DE LA HAUTE-MARNE, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'ordre National du Mérite, 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée rekuive aux installations classées pour 
la protection de l'environnement ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié, pris pour son application ; 

Vu la demande présentée le 14 JUIN 1991 par laquelle Ja Société DECOMEP sollicite 

l'autorisation de répulariser son atelier de peinture situé sur le territoire de Ja commune de 

CHALINDREY ; " 

  

Vu les plans et notices aünexés à la demande ; 

  

Va l'avis des dillérents services concernés ; 

Va les résuliats de l'Enquête Publique : 

Vu le rapport de la Direction Régionale de l'industrie de la Recherche et de 
l'Environnement en date du 19 SEPTEMBRE 1995 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil Déparleñental d'Hygiène au cours de sa réunion du 13 
OCTOBRE 1995 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfeclure de Ja Haute-Marne, 

ARRETE



  

ARTICLE 1 - La Société DECOMEP dont le siège social est situé Zone Industrielle ” Les 

Moutières - 52600 CHALINDREY, représentée par Monsieur Bernard VIGNON, est autorisée 

sous réserve de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à 

exploiter son installation sise sur le territoire de la commune de CHALINDREY, 

TITRE 1 - GENERALITES 

ARTICLE 2 - CHAMP D'APPLICATION 

Les prescriptions générales du présent amêté s'appliquent à toutes Les 
insrallations exploitées dans l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la 
nomenclature des installations classées. 

La mise en application à la date d'effet des prescriptions du présent aurêté, 
entraine l'abrogation de toutes les dispositions antérieures, contraires ou identiques, ayant le 
même objet. 

ARTICLE 3 - AUTORISATION D'EXPLOITER 

! 3.1 - L'autorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans 
l'établissement, répertoriées dans Le tableau suivant : 

                      

  

Désignation Rubrique | Régime | Quantité | Unité Coef. Simstion 
ï @ . Red. Administ. 

Application à froid par 405-Bia| A 100 Wi 0 récépissé du 
pulvérisation sur support 17 juin 1988 
quelconque, de peintures et extension 
vernis à base de liquides 
inflammables de La 12° 
catégorie            



        

Désignation Rubrique Régime 
a) 

Quantité Unité Coef. Situation 
Red. Administ. 

  

  

Séchage ou cuisson des 
peiniures et vemis effecmé 
dans des enceintes dont la 
température ambiante 
dépasse 80°C 

406-1b À ‘70 à 150 ‘e 0 récépissé dur 
17 juin 1988 

extension 

  

Dépôt de gaz combustible 
liquéfié sous pression 

21-BI 25 m récépissé du 
27 avril 1989 

  

Dépôt de liquides 
inflammables de la 1° 
catégorie {vernis, peines 
solvants, décapants) 

253-B NC 6000 

  

Dépôt de liquides 
inflammables de Ja 2% 
catégorie (FOD) 

253-C NC 1000 

  

Installations de 
compression d'air 

361-B NC 27 kW 

  

Installations de mélange dé 
liquides inflammables         1433   NC 360     ke     
        

QG) A : autorisation D : déclaration NC : non ciassable 

3.2 - Elle vaut récépissé de déclaration pour les installations classées relevant 

du régime de la déclaration mentionnées dans le tableau ci-dessus, 

ARTICLE 4 - CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 

Les installations et leurs annexes seront situées, installées et exploitées 
conformément aux pins et données techniques contenus dans les différents dossiers de 
demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent 
arrêté, 

ARTICLE 5 - ACCIDENT - INCIDENT 

. 5,2 - IL est rappelé que par application des dispositions de l'atticle 38 du décret 
1° 77-1134 du 21 septembre 1977 susvisé, tout accident ou incident susceptible de porter 
atteinte aux intérêts visés à l'article Ler de la loi du 19 juillet 1976 doit être déclaré dans les 
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plus brefs délais à l'inspecteur des installations classées. 

5.2 - Sauf exception dfiment justifiée, en pariculier pour des motifs de sécurité 
où dé sauvetage, il est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu 
lieu l'accident où l'incident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné 
l'autorisation, et, s'il y a lieu, après accord de l'autorité judiciaire. 

    

5.3 - L'exploitant foumira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze 
jours, un rapport sur les origines et causes du phénamène, ses conséquences, les mesires prises 
pour y parer et celles mises en oeuvre pour Éviter qu'il ne se reproduise, 

ARTICLE 6 - CONTROLES ET ANALYSES 

6.1 - Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans Le présent atrêté, 
l'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de besoin que des contrôles 
spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués à l'émission où dans 
l'environnement, par un organisme, dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas 
agréé à cet effet dans le but de vérifier le respect des prescriptions pris au titre dé la 
réglementation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant. 

6.2 - Enregistrements, rapports de contrle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le 
présent amêté seront conservés respectivement durant un an, deux ans, et cinq ans à Ja 
dispôsition de l'inspecteur des installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que dés 
copies ou synthèses de ces documents Ini soient adressées. 

ARTICLE 7 - HYGIENE ET SECURITE 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre 

IL titre IN) partie législative et réglementaire) du Code du Travail et aux iextes pris pour Son 

applicarion dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment Je décret 

n 47.1019 du 23 août 1947 modifié par le décret n° 62.1040 du 27 août 1962 portant 

Rglément d'administration publique en ce qui concerne les mesures partieulières relatives à 
la protection des ouvriers qui exécuient des travaux-de peinture ou de vemissage par 

pulvérisation et en particulier les articles 3, 6 et 7. ‘ 

TITRE II - PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE 

  

ARTICLE 8 - BRUITS ET VIBRATIONS 

8.1 - Les Installations doivent être construires, équipées et exploitées de façon 
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que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits où de vibrations mécaniques 
suscéptibles de compromettre Ia santé et la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pouc 
sa trénquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens 
émis! par les installations relevant de In Loi sur les installations classées pour la protection de 
l'environnement, et les 1ègles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative 
aux Vibrations mécaniques émises dans l'environnement par Les installations classées lui sont 
applicables. 

8.2 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de 
chanjier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, devront être conformes à la réglementation en 
viguéur. En particulier les engins de chantier seront d'un type homologué, au titre du décret 
du 18 avril 1969. 

8,3 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 
avertisseurs, haut-parleurs, ….) génants pour le voisinage est interdit, sauf si eur emploi est 

exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

‘ 8.4 - Les niveaux limites admissibles de bruit, en limite de propriété sont Les 

  

suivants : 

- le jour de 7 h à 20 h.. 65 

-le jour d6hà 7herde20hà22h 
ainsi que les dimanches et jours fériés... 60 

À da noït de 22h à 6h... 55 

  

U La zone où sont implantées les installations est considérée comme “zone À 
prédominance d'activités commerciales et industrielles". 

8.5 - Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par es trépidations 
seront isolées du sol ou des structures les supportant par des dispositifs antivibratiles efficaces. 

ARTICLE 9 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

9.1 - Principes généraux s ; 
i 
î 9.1.1 Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, 

des suies, des poussières ou des gaz en quantités susceptibles d'incommoder le voisinage et 
de nuire à Ia santé et à la sécurité publique. 

9.1.2 - Les ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes dispositions 
seront prises pour que le voisinage ne puisse êue incommodé par la dispersion des poussières, 
ni phr des émanations nuisibles ou génantes. 

Î 9.1.3 - La forme des conduits d'évacuation à l'atmosphère, notamment 
dans la partie la plus proche du débouché doit être conçue de manière à favoriser au maximum 
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l'ascénsion et la diffusion des effluents rejetés en fonctionnement normal des instaliations. 

IL est notamment interdit d'installer des chapeaux ou des dispositifs 
équivalents au-dessus du débouché à l'atmosphère des cheminées sauf lorsque celles-ci n'ont 
qu'un rôle d'aération. 

Tout éventuel dispositif de réenpération des eaux pluviales à l'intérieur 
de In' cheminée devra être conçu de façon à co qu'il ne s'oppose pas à l'émission ascensionnellé 
des gaz. 

9.2 - Prévention des pollutions accidentelles 

: Les dispositions nécessaires seront prises pour réduire In probabilité des 
émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour 
Ia santé er Ja sécurité publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité 
destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne, devront être tels que cet 
objectif soit satisfait sans pour cela diminuer Leur efficacité ou leur fiabilité. 

9.3 - Emissions de poussières 

9.3.1 - Les cheminées émettant des poussières fines seront consuuites 
et exploitées conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du Ler mars 1993. 

! Pour permettre les contrëles pondéraux, des dispositifs obturables et 
commodément accessibles devront être prévus conformément à la norme NF X 44052. 

9:32 - Les effluents gazeux canalisés respecteront Jes valeurs limites 
suivantes en ce qui conceme les teneurs en poussières totales à leur rejet à l'atmosphère : 

- 100 mg/m3 si Je débit massique horaire est inférieur ou égal à L kg/h 
2 50 mog/m3 si le débit massique horaire est supérieur à 1 kgfh 

9.3.3 - Les dispositions nécessaires seront prises pour Juniter les 
émissions particulaires diffuses. « 

Celles-ci devront être soit capiées et dirigées vers un ou plusieurs 
dispositifs de dépoussiérage, soit combaitues à la source par capotage ou nspersion des points 
d'émission où par tout procédé d'efficacité équivalente. ; 

9.3.4- La conception et la fréquence d'entretien des installations devront 

permettre d'éviter Les accumulations de poussières sur les structures et dans les alentours, 

9.4 - Regisire 

î Un registre sera ouvert pour noter : 

- les incidents de fonctionnement des dispositifs de dépousstérage ou de traitement 
des rejets gazeux pallvants, 

 



    

= les dispositions prises pour y remédier, 

y = les résultats des mesures et contrôles continus ou périodiques de la qualité des rejets 
auxquels il est procédé. 

i 

ARTICLE 10 - PREVENTION DE LA POLLUTION DÉS EAUX 
  

10.1 - Principes généraux 

Sontinterdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects, 
d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi 
qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et 
réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en 
égout, directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

Tous rejets d'eaux industrielles dans le réseau communal de ta ville de 
CHALINDREY feront l'objet d'une convention avec le propriétaire de ce réseau. 

i 10.2 - Prélèvement d'eau 

102.1 - L'exploitant devra rechercher par tous les moyens 
économiquement acceptables et notamment à l'occasion de remplacement de matériel et de 
réfection des ateliers à diminuer au maximum la consommation d'eau de l'établissement. 

i Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne doivent pas gêner 
Ja libre circulation des eaux. 

La réalisation d'un forage en nappe (ou sa mise hors-service) doit être 
portée à la connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

i 10.22 - Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un 
dispositif de mesure totaliseur ; ce dispositi” doirêtre relevé hebdomadairement er Les résultats 
notéé sur un registre, 

10.2.3 - Afin d'éviter tout phénomène de pollution du réseau d'eau 
potable, le réseau d'eau industrielle sera distinet du réseau d'eau potable, el son branchement 
sur Je réseau d'alimentation sera muni d'un disconnecterir. / 

10.3 - Collecte des effluents liquides 

10.3.1 - Tontes dispositions seront prises pour conserver à l'état Le plus 
concentré possible les divers effluents issus des installations afin d'en faciliter Le traitement, 
et si besoin, les prélever à la source pour permettre des traitements spécifiques. 

10.3.2 - Liaisons directes 

A l'exception des cas accidentels où le séenrité des personnes, ou des 
installations seraient compromises, il est interdit d'établir des liaisons directes entre le réseau 
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de collecte des effluents devant subir un traitement ou être dévruits, et le milieu naturel 
récepteur, ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

   10.33 - Le réseau de collecte des effluents liquides devra êure de type 
séparatif : il permettra d'isoler les eaux de refroïdissement et les eaux pluviales non 
suscéptibles d'être polluées des eaux résiduaires polluées (y compris les eaux pluviales 
polluées). 

  

10.3.4- Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre 

le curage. Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre 

une bonne conservation de ces ouvrages dans le temps, Lorsque cette condition ne peut Ëtre 

respectée en raison des caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables ou 
explérables par tout autre moyen, 

103,5 - Les égouts véhieulant des eaux polluées par des liquides 
inflammables, ou susceptibles de l'être, devront comprendre ne protection efficace contre Le 
danger de propagation de flammes. 

10.36 - Les ouvrages de rejet devront être en nombre aussi limité que 
possible, et aménagés de manière à réduire au maximum la perubation apportée par le 
déversement au milieu récepteur. 

is devront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre 

l'exécution de prélèvements dans l'effluent et Ja mesure de son débit dans de bonnes conditions 

de précision. 

10.37 - Un plen du réseau d'égout, faisant appanitre les secteurs 
collectés, les regards, les points de branchement, les installations d'épuration, les poinis de 
rejets des enux 

de toutes origines, sera établi et régulièrement tenu à jour. Il sera tent en permanence à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

10.4 - Prévention des pollutions accidentelles 

10.4.1 - Dispositions générales 

i Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas 
d'inéident de fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement (rupture de 
récipient, fuite d'échangeur….) déversement dirécr de matières dangereuses où insalubres qui. 
par ileurs caractéristiques et les quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des 
conséquences notables vers le milieu manuel récepteur. 

! Les dispositions constructives de l'article 10.4.2 à 10.44 seront en 
particulier respectées, 

10.4.2 - Capacités de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux 

où des sols doit être associé À une capacité de rétention dont Je volume doit être au moins égal 
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à la blus grande des deux valeurs suivantes : 

! - 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir, 
j - 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale 
à 200 litres, la capacité de rétention doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 p. 100 

de la capacité globale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 P. 100 de la capacité totale des fllts, sans être 

inférieure à 600 litres ou à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

; 600 litres. 

— Ja capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir 
et résister à l'action chimique des fluides. 

' Elle ne comportera aucun moyen de vidange par simple gravité dans 
l'égout ou le milieu récepteur. 

i Les produits récupérés ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchels. 

Les capacités de rétention et le réseau de collecte ‘et de stockage des 

égouttures et effluents accidentels ne comporteront ancun moyen de vidange par simple gravité 

dans l'égout où le milieu récepteur. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux où insalubres à 
l'intérieur de l'établissement seront maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés 
pouf leur réafisation et leurs dimensions devçont permettre une bonne. conservation des 
ouvrages. 

10.43 - Canalisations 

! En aucun cas, les myauteries de produits dangereux ou insalubres seront 
situées dans les égouts ou dans les conduits en liaison directe avec ceux-ci, 

10.4,4 - Conséquences des pollutions accidentelles 

: En cs de pollution accidentelle provaquée par l'établissement, 
l'exploitant devra être en mesure de fournir dans les délais les plus brefs tous les 
rensbignements connus dent il dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à 
prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette 
pollution. 

A cet effet, l'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui 

pernettant de connaître la nature el les risques des produits dangereux présents dans son 

établissement : les fiches dé données de sécurité prévues dans Le code du travail permettent 

 



de satisfaire à cette obligation. 

10.5 - Prévention de la pollution des enux souterraines 

10.51 - Toutes mesures seront prises par exploitant pour éviter de 
pollter Les eaux souterraines, En particulier, il est interdit de rejeter des eaux industrielles 
polliées dans des puits absorbants. 

ï 10.52 - En cas de pollution des eaux souterraines par l'établissement, 

toutes dispositions seront prises pour faire cesser Le trouble constaté. 

10.6 - Rejets des eaux résiduaires 

10.6.1 - Dilution 

A l'exception des eas accidentels où Îa sécurité des personnes où des 
installations se trouve compromise, il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
polhiantes du rejet par simple dilution autre que celle résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'usine ou des nécessités de traitement d'épuration. 

10.62 - Les points de rejet à l'extérieur de l'établissement sont les points 
suivants, réportés sur un plan tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

1 - eaux pluviales : rejet dans le réseau pluvial de Ia zone industrielle 

2 - bacs d'eaux de lavage d'air des cabines de peinture : réseau d'assainissement de 

la commune de CHALINDREY 

3 - eaux sanitaires : idem 2 

10.6.3 - Qualité des rejets 

4) Point 1 

5 Les effluents rejetés dans le réseau pluvial devront être exempts de 

matières flottantes, avoir un Ph compris entre 5,5 et 8,5 et une température inférieure à 30° C. 

Leurs caractéristiques devront être telles que les concentrations 

maximales suivantes soient respectées : J ; 

- Matière en suspension totales : 100 mg/1 si ie flux journalier maximal 
n'excède pas LS Kg, 35mg/l au-delà 

- DBOS (sur effluent non décanté) : 100 mg/l si le flux journalier maximal 
n'excède pas 30 kg, 30mg/l au-defà 

- DCO (sur effluent non décanté) : 300 mg/l si Le flux journalier n'excède pas 
100 kg, 125 mg/l au-delà 

- Éydrocarbures iotaux : 10 mg/l 
- Phénols : 0,1 mg/l 

bd 

  

2 
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Les effluents rejetés au point 2 devront être exempts de matières 

flottantes, avoir un Ph compris entre 5,5 er 8,5 et une température inférieure à30 €. 

Leurs camctéristiques devront ême telles que les concentrations 
maximales suivantes soient respectées : 

- Matière en suspension totales : 100 mel 

= DCO (sur effluent non décanté) : 300 mg/l s 
- Hydrocarbures totaux : 10 mg/l 
- Phénofs : 0,1 mg/l 
- Xylènes : # mg/l 
= Nickel : 0,5 mp/l 

10,7 - Conuôles des rejets 

10.7.1 - Contrôles périodiques 

Une analyse préalable sera réalisée avant chaque vidange des bacs d'eaux 
de lavage d'air des cabines de peintures sur Les paramèrres prévus en 10.6.3 b) et les résultats 
transmis à l'exploitant de la station d'épuration de la commune de CHALINDREY. 

10.72 - Contrôles inopinés 

Il pourra être procédé, une ou plusieurs fois par an, pa l'inspecteur des 
installations classées on Les agents du service chargé de la police des eaux, de façon inopinée, 
à des prélèvements dans jes effluents er dans les eaux récepliices et à leur analyse par un 
laboratoire agréé. L'exploitant supportera Les frais de ces analyses. Le, nombre des contrôles 
à lai charge de l'exploitant sera toutefois limité à quatre par an, sauf dans le cas où les 
prestsiptions techniques imposées dans le présent arrêté ne seraient pas respectées. 

ARTICLE 11 - DECHETS 

11.1 - Principes généraux : 

L'exploitant organisera pa: consigne la collecte et élimination des différents 
déchets générés par l'établissement en respectant Les dispositions législatives et réglementaire 
en vigueur (loi du 15 juillet 1975 et textes d'application) ainsi que les prescriptions du présent 

arrêté. 2 ; 

11.2 - Stockage 

IL sera mis en place dans l'établissement un ou plusieurs parcs à déchets dont 
l'aménagement et l'explottation devront satisfaire aux dispositions suivantes : 

1) Toutes précautions seront prises pour que 

_ les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), où d'ime 
pollution des enux superficielles ou souterraines, ou encore d'une pollution des sols, 
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les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées 
2 conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation 
| de produits explosifs. 

2) Les déchets poucront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à 
contenir d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

ï 
. iL ne puisse ÿ avoir de réactions dangereuses entre le déchet et le résidu de produits 
contenus dans l'emballage, 

les emballages soient en bon état et soient identifiés par les seules indications 

concernant le déchet, 

iles siockages ne comportent pas plus de deux niveaux. 

11.3 - Identification des déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux au sens du décrer n° 77.974 du 19 août 1977 
produits par l'établissement feront, par type, l'objet d'une fiche d'identification. Celle-ci 
précisera notamment, le classement du déchet suivant la nomenclature nationale, les 
indications permettant son identification et toutes informations utiles à son élimination 
conformément aux dispositions de la loi du 15 juiliet 1975 et de ses textes d'applications. 

i Cette fiche sera communiquée à l'éliminateur et une copie en sera tenue à 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

  

1L41 - Toute incinération à l'ait libre de déchets de quelque nature 
qu'ilé soient est interdite, Cependant, il pourra être dérogé à celte prescription en ce qui 
congeme les déchets non souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, paleties, 

ete.) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des exercices d'incendie. 

! 11.42 - L'élimination des-déchers à l'extérieur de l'établissement ou de 
ses dépendances, devra être asshrée par une entreprise spécialisée, régulièrement autorisée à 
cet éffet au tite de la loi du 19 juillet 1976. 

114.3 - Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'éliminateur devra 
être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 jauyler 
1985 relatif au contrôle des eiruits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

| 11.44 - Les huiles usagées seront collectées par catégaries et devront 
être kemises obligatoirement au rmasseur agréé pour le département, soit directement à un 
régénérateur ou éliminateur agréé. 

ï 114,5 - L'élimination des déchets d'emballages est soumise aux 

dispositions du décret n 94-609 du 13 juillet 1994. 

‘ AS - Contrôles 
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11.5.1 - Pour chaque enlèvement de déchets spéciaux, les renseignements 
minimums suivants seront consignés sur un registe conservé à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées pendant une durée d'au moins 5 ans : 

- nature et composition du déchet (avec référence au numéro de nomenclature 

nationale des déchets), 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

- nom de la société de ramassage ou du uansporteur et numéro 

d'immatrienfation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination prévue. 

« 11.52 - Les exemplaires des bordereaux de suivi des déchets retournés 

par les éliminateurs devront être annexés à ce regisire. 

11,53 - La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, 

feur élimination (ÿ compris interne à l'établissement), feront l'objet d'un bilan périodique 

transmis à l'inspecteur des installations classées dans des formes et délais qu'il définira. 

ARTICLE 12 - SECURITE 

! 
12.1 - Dispositions générales 

12.1.1 - Afin d'en interdire l'accès, l'établissement sera entouré d'une 

clôture efficace et résistante, d'une hauteur minimale de 2 mètres, 

12.1.2 - En l'absence de gardiennage en dehors des heures de travail, 

toutés les issues seront fermées À clef. 

12.13 - Accès, voies et aires de circulation 
  

À l'intérieur de l'établissement, lés voies de circulation, les pistes/et 
voics d'accès seront nettement délimitées entretemues en bon état, maintenues en eonstant État 
de propreté er dégagées de tout obiet (flts, emballages.) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les services de 

secours, Pour cela ils seront desservis par une voie engins répondant aux caractéristiques 
définies par l'article CD-2 de l'arrêté du 25 juin 1980 relatif au Ets Recevant du Public. 

' 12.14 - Règles de circulation 

' L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de 
établissement. Ces règles seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens 
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appropriés (panneaux de signalisation, marquage au sol, consignes...). 

En particulier toutes dispositions seront prises pour éviler que des 
véhicules où engins quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages 
où leurs annexes. 

12.2 - Conception des bâtiments et locaux 

12,2,1 - Les bâtiments er locaux seront conçus et aménagés de façon à 
s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie, 

12.2.2 - Ils seront isolés des bâtiments habités ou occupés par des tiers, 

par uh dispositif coupe-feu de degré 2 heures, constitué : 

_ soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée, 
2 soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

12.2.3 - Le désenfumage des locaux devra pouvoir s'effecluer par des 
ouvertures dans le quart supérieur de leur volume. La surface totale des ouvertures ne devra 
pas être inférieure à 1/200ème de In superficie des locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage devra pouvoir s'effecruer 
mantellement depuis le sol, ÿ compris dans le cas où il existerait une ouverture à commande 
automatique. 

Les commandes d'ouverture de ces dispositifs devront être accessibles 
facilement et êlre correctement signalées. 

12.3 - Conception des installations 

: 12.3.1 - Les installations, ainsi que les bâtiments et locaux qui les 
abritènt, seront conçus de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou 
d'accident, toutes projection de matériel, accumulation où épandage de produits qui pourraient 
entraîner une aggravation du danger. 

12.3.2 - Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits manipulés de 
manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse, 

123.3 - Les iérallattons er apparcils nécessitant une surveillance ou des 
contiéles fréquents au cours de leur fonctionnement seront disposés ou aménagés de telle 
manière que des opérations de surveillance puissent être exécutées aisément. 

12.34 - Les appareils de fabrication devront porter ls dénomination de 
leue-contenu er le symbole de danger correspondant lorsqu'ils restent chargés de produits 
dangereux en dehors des périodes de travail, 

12,4 - Installations électriques 

12.4,1 - L'installation électrique et le matériel utilisé seront appropriés 
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aux risques inhérents aux activités exeroées. 

1 Ils devront en outre être conçus «et réalisés de façon à résister aux 

contrdintes mécaniques dangereuses, à l'action des poussières inertes ou inflammables et à 
celles des agents comosifs, soit par un degré de résistance suffisaut de leur envelapps, soit par 
un Jicu d'installations Les protégeant de ces risques. 

i Les cireuits “basse tension” devront être conformes à I» norme 
NF-C 15100, les cireuits "moyenne tension" et “haute tension”, aux normes NF-C 13100 et 
NF-C 13200. 

Î 12.42- Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra 
pouvoir être maintenu én service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de 
l'alimentation élecuique normale. 

i 12.4.3 - Les installations seront efficacement protégées contre Les risques 
liés ab effets de l'électricité statique, des courants de circulation et de la chute de la foudre. 

12.44 - Le matériel et les canalisations électriques devront être 
maintenus en bon état et rester en permanence conformes à leurs spécifications d'origine. 

: ‘Un contrôle sera effectué au minimum: une fois par an, par un organisme 
agréé qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de 
contrôle. I1 devra être remédié à toute défectuosité constatée dans les plus brefs délais. 

12.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veillera à {a qualification professionnelle et à la formation 

“sécurité” de son personnel. 

  

Une formation particulière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite 
où à la surveillance d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter 
atteinte à la santé et à la sécurité des personnes (manipulation de gaz, de liquides 
ioflainmables, de produits toxiques). 

î Cette formation devra notamment comporter : 

- toufes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques susceptibles 
d'être provoquées et les opérations de fabrication mises en oeuvre, é 

- leslexplications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

_ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 
le péésent arrèté ; ainsi qu'un entrainement régulier 1 maniement des moyens d'intervention 
affétés à leur unité. Un compte rendu éerit de ces exercices sera établi et conservé à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 
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   = une sensibilisation sur le comportement Humain er les facteurs susceptibles d'altérer Les 
capacités de réaction face au danger, 

12.6 - Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages ou équipements divers, 
principalement ceux susceptibles de contenir des malières toxiques ou dangereuses seront 
oblightoirement écrites et comporteront explicitement la liste détaillée des contrôles à 
effectuer, en marche normale, dans les périodes transitoires, lots d'opérations exceptionnelles. 
à la shite d'un arrêt, après des travaux d'entretien où de modification, de façon à vérifier que 
ces installations restent conformes aux dispositions du présent aurêté, 

5 12,7 - Réception - expédition - stockage de matières dangereuses 

12.7.1 - Stockage 

Les réservoirs et récipients de stockage de produits dangereux porteront 
de manière tès lisible la dénomination exacte de leur contenu. 

Les réservoirs de capacité supérieure à 1 000 i et Les locaux de stockage 
porteront en outre le numéro et le symbole de danger définis parle reglement pour le transport 
des matières dangereuses (arrêté ministériel du 15 septembre 1992). 

Leurs canalisations d'alimentation sur lesquelles devront être branchés 
les véhicules livreurs, seront comectement repérées par un étiquetage adéquat. 

12.72 - Opérations de wansyasement 

Les opérations concemaut la réception ou l'expédition de substances 
visées par le règlement pour le Wansport des matières dangereuses sont soumises aux 
dispositions dudit règlement, y compris à l'intérieur de l'établissement. 

Elles devront, en outre, respecter les dispositions suivantes : 

2) Pôstes de chargement et de déchargement 

Les postes de chargement où de déchargement de matières dangereuses seront d'accès facile 

et conçus pour permettre des manoeuvres aisées des véhicules. Les aires dé stationnement, où 

de dépotage de véhicules transport tant des matières toxiques ou dangereuses seronl étanches. 

imperméables et incombustibles. Elles formeront, ou seront associées À une cuvette ‘de 

rétention destinée à recueillir tout écoulement accidentel. 

v) Manipulations 

Les ‘manipulations de ces matières seront confiées exclusivement à du personnel qualifié, 
informé des risques présentés par les produits, et formé spécialement sur les mesures de 
prévention à mettre en oeuvre et sur les méthodes d'intervention en Cas de sinistre.    

<} Réception 
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Avant d'entreprendre le déchargement d'un véhicule, ce personnel vérifiera : 

= 1e nature et Ia quantité des produits reçus, 

- Ja disponibilité des stockages correspondants, 

!_ ln bonne eomparibilité des équipements du véhieule avec ceux de l'installation 
de dépotage. 

4) Expédition 

Avant d'entreprendre le chargement d'un véhicule, ce personnel devra vérifier : 

_ la comptabilité du produit à expédier avec l'état. les caractéristiques, ei la 
signalisation du véhicule, 

- la validité des autorisations de transport de matières dangereuses, 

= la propreté des citernes, en particulier pour éviter des mélanges incompatibles ou 
dangereux avee d'éventuels produits résiduels. 

De plus, avant d'autoriser Le ‘départ d'un véhicule, l'exploitant devra contrôler : 

= les bonnes conditions ‘d'emballage, de conditionnement (fermeture des vannes) 
d'aimage et d'étiquetage des produits, : 

- ja qualification du chauffeur, 

et informer celui-ci sur la nature et les risques des produits transportés et les mesures 
à prendre en cas d'accident. 11 Jui remettra les documents d'information nécessaires, dont 

notamment la fiche de sécurité correspondante. 

12.8 - Règles d'exploitation 

128.1 - Produits 

Les dispositions nécessaires seront prises pour garantir que les produits 
utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand 
celles-ci conditionnent la sécurité. < Î 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis 

présentant un caractère inflammable, explosif, toxique ou corrosif seront limités en quantité 

dans les ateliers d'utilisation au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

12.8.2 - Réserves de produits 

L'établissement disposera de réserves suffisantes de produits où matières 

consommables utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer là sécurité ou 

la protection de l'environnement, tels que liquides inhibiteurs, filtres À manches, produits 
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absorbaets, produils de aneutralisation. 

12.83 - Utilités 

: L'exploitant preudra les dispositions nécessaires pour assurer en 
permanence là fourniture ou la disponibilité des uïlités qui concourent à la mise en sécurité 
ou à l'arrêt d'urgence des installations, 

| 
Î En paticlier, des organes de coupure des énergies alimentant la 

chaufferie seront installés à l'extérieur de la chaufferie dans un endroit accessible par les 

services de secours. 

12.8.4 - Vérifications périodiques 

î Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre 

où entreposés des produits dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention 

feront l'objet de vérifications périodiques. 

; 11 conviendra en particulier de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de sécurité. 

12.9 - Organisation des secours 

12.9.1 - Consignes 

: Des consignes générales de séeurité écrites seront établies pour la mise 

en oeuvre des moyens d'intervention, l'évacuation du personnel et l'appel aux moyens de 

secours extérieurs. 

; Ces consignes seront compatibles avec le plan d'intervention des secours 

extérieurs éventuellement établi en accord avec la Direction Départementale des Services 

d'incendie et de Secours. 

12.92 - Direction des opérations de secours 

En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des instaifations la 

direction des secours jusqu'au déclenchement éventuel du plan ORSEC par le Préfet. 

  

i 12.9.3 - Plan général s 

Î Les moyens de lutte conire J'incendie, les points d'eau, les voies de 

crcllation doivent ême répertoriés par l'exploitant sur un plan général qui devra être 

régulièrement tenu à jour, affiché dans l'entrée principale de chaque bâtiment ét communiqué 

à l'inspecteur des installations classées et au Centre de Secours Principal de CHAUMONT, 

12.10 - Moyens de secours 

! 12.10.1 - Equipes de sécurité 

L'exploitant veillera à la formation sécurité de tout son personnel et À 
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la coistitution d'équipes de sécinité comprenant des agents affectés priaritairement à des 
missions d'intervention lors de sinistres et d'opération de prévention, el pouvant quitier leur 
poste de travail à tout moment pour combattre un éventuel sinistre. 

12.10.2 - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens intemes de latte contre 
l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au moins : 

  d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité 
d'extinction égale on supérieure à celle d'un appareil de type 21A, 

  

d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près dés tableaux et machines 
:  élécriques, 

:_- d'extincteurs à poudre {ou équivalent), type 55B près des installations de liquides 
irlmmables, 

Ces extinctenrs seront placés en dés endroits signalés et rapidement 
accessibles en toutes circonstances à raison d'au moins un extincteur par tranche de 200 m? 
de superficie à protéger avec un minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôts. 

12.103 - Ressource en eaux 
  

La défense extérieure contre l'incendie sera assutée par une borne 

incendie normalisées NES61-213 située à moins de 200m de l'établissement et implantée 

conformément à la norme NES 62200, 

La vérification d'un débit minimal de 171/s sera réalisée. 

12,104 - Système d'alerte 

L'nsine sera équipée d'un résean d'alarme réparti de telle manière qu'en 

aucuh cas distance à parcourir pour atteindre un point d'alarme à partir d'une installation ou 
d'un stockage, ne dépasse 100 mètres. 

12.11 - Zone de risques incendie 

12,111 - Généralités 

  

Les zones de risques incendie sont constituées de volumes où, en raison 
des caractéristiques et des quantités de produits présents, même occasionnellement, leur prise 
a feu est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations industrielles de établissement. 

: L'exploitant déterminera sous sa responsabilité les zones de risques 
incendie, 1 tiendra à jour et à Ja disposition de l'inspecteur des installations classées, un plan 
de cès zones. Tout local comportant tne zone de risque incendie sera considérée dans son 
ensemble comme zone de risque incendie. 
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Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risque incendie 
en complément aux dispositions générales de sécurité, 

12.112 - Isolement 

: Les zones de risque incendie seront isolées des constructions voisines 
i 
2 - soit pac un mur plein coupe feu 2 h dépassant la couvernme la plus élevée d'a moins 

un mètre, 

- soit par im espace libre d'au moins 8 mètres. 

! 12.113 - Recoupement des zones 

1 A l'intérieur des bâtiments, les zones de risque incendie seront recoupées 
tous Les 1 000 m? au plus par des éléments coupe feu de degré deux heures. 

! Les ouvertures pratiquées dans ces recoupements seront munies 
d'obtjration pare-flamme de même degré à fonctionnement automatique. 

: Lorsque ces dispositions se révèlent incompatibles avec les conditions 
d'exploitation, des solutions équivalentes peuvent éventuellement être adoptées après accord 
de l'inspecteur des installations classées et de l'inspecteur départemental des services de 
déferise et secours contie l'incendie. 

î 12.11,4 - Comportement au feu des sinuctures métalliques 

! Les éléments porteurs de structures métalliques devront êlre protégés de 
la chaleur, lorsque leur destuction est susceptible d'entraîner une extension anormale du 
sinisfre, où peut compromettre les conditions d'interventions. 

Î 12.11.5 - Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risques incendie, Les portes 
d'accès à l'extérieur s'ouvriront facilement dans le sens de l'évacuation, elles seront 
pare-flamme une demi-heure et à fermeture automatique. 

; Les dégagements devront êne répartis de relle façon que ne subsiste, 
compte tenu des reconpements intérieurs, aucun eul de sac supérieur à 20 mètres, ni aucun 
point distant de plus de 40 mètres d'une issue protégée où donnant sur l'extérieur. Les locaux 
particulièrement dangereux ne seront pas implantés en cul de suc, 

12.11.6 - Désenfumage 

Le désenfumage des Jocaux comportant des zones de risque incendie 
s'effbctera par des ouvertures dont la surfhce totale ne devra pas être inférieure au 1/100 de 
la siperficie de ces locaux. 

: 12.117 - Prévention 
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Dans les zones de risque incendie sont interdits Les flammes à l'air libre 
ainsi que tous les appareils susceptibles de produire des étincelles à l'air libre (chalumenux, 
appareils de soudage, ete... 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes 
où d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, Îls feront 
objet d'un "penis feu” délivré et dfiment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura 
normmément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une 
consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'incendie 
devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer où d'approcher ave une flamme 
devra être affichée dans les zones de risques d'incendie. 

12.11.8 - Détection incendie 
  

Les locaux comportant des zones de risque incendie seront équipés d'un 
réseau de détection incendie ou de tout système de surveillance approprié. 

i Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraînera une 
alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement 
(poste de garde, PC incendie par exemple). 

12.11.9 - Moyens internes de lutte contre l'incendie 

En complément aux dispositions du paragraphe 14-10-2 ci-dessus, les 
zones de risque incendie comporteront au moins : 

À | des robinets d'incendie aimés normalisés permettant de couvrir l'ensemble des zones, 
installés près des accès, Les robinets d'incendie armés pourront être remplacés par 
des exlincteurs à poudre sur roues de 150 kg (ou équivalent). 

_ des extincteurs à poudre (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité 
d'extinction égale ou supérieure à celle d'un appareil de type 55B. 

= un extineteur à poudre sur roue de 50 kg (ou équivalent) par L 000 m? à protéger. 
“ £ 

12.12 - Zones de sécurité ‘ 
  

12.12.1 - Définitions 
  

Les zones de sécurité sont constitnées des volumes dans lesquels une 
atmésphère explosive est susceptible d'appariitre notamment en raison de la mature des 
Substances solides, liquides ou gazeuses mise en oeuvre, stockées, utilisées, produites ou 
pouvant apparaître au cours des opérations. 

L'exploitant définira sous sa responsabilité les zones de sécurité dans 
lesquelles peuvent apparaître les atmosphères explosives: 

i 
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- soit de façon permanente où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement 
normal de l'établissement, 

À - soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée. 

1 
L'exploitant tiendra à jour et à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées un plan des zones de séeurité. Les zones de sécurité seront matérialisées 
dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol, panneaux... 

LLes dispositions d paragraphe 12-11 relatifaux zones de risque incendie 
et les dispositions ei-dessous sont applicables aux zones de séeuvité en complément aux 
dispositions générales de sécurité. 

12.12.2 - Conception générale des installations 

Les installations comprises dans les zones de séeurité seront conçues où 
sitnéés de façon à limiter Les risques d'explosion eï à en limiter Les effets, en pariiculier de 
façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

122.3 - Matériel électrique 

: Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 
portabt réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tite de 
Ja législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion 
sont applicables à l'ensemble des 20nes de sécurité de l'établissement. 

: En particulier, dans ces zones Les installations électriques seront réduites 
À ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine 
où mitérel étant placé en detiors d'elles. 

! Le matériel électrique mis en service dans Les zones de séeuuité à partir 
du er janvier 1981 doit être confomme aux dispositions des anicles 3 et 4 de l'anêté 
ministériel du 31mars 1980. ‘ 

‘ Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe 
antidéflagrante ou par surpression interne, en service le 31 décembre 1980 dans les 
installations existantes à cette daie, doit être confomme à un type ayant reçu un auêté 
d'agrément en application du décret n° 60.295 du 28 mars 1960. j 

i 12,12.4 - Protection contre l'électricité statique 

et les courants de circulation 

Toutes précautions seront prises pour limfier l'apparition de charges 
électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité. Les dispositions constructives et 
d'exploitation snivantes seront notamment appliquées. 

_ fimitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des 

poussières inflammables, 
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- utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques, 

- limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 
électrostatiques, 

- continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant 

l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de 
construction, conduits, appareillage, supports, réservoirs mobiles outillages.)   

12.12.5 - Feux nus 

Les feux nus répondant à in définition qui en est donné dans les règles 
d'aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 3 
novembre 1972 modifié (1.0 du 31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont normalement 
interdits dans les zones présentant des risques d'explosion ; cependant, lorsque les travaux 
nécessitant {a mise en oeuvre de feux nus doivent ÿ être entrepris, ils feront l'objet d'un 
“permis feu” délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément 
désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les 1ègles d'une consigne 
particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, 

de prévention et de lutte conur l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectnant 
les travaux, . 

12.126 - Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux comportant des zones de sécurité 

seront ventilés convenablement et de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs. 

12.12.7 - Prévention des explosions 

Les conditions d'exploiration seront telles que Les appareils de fabrication 
et leirs canalisations de wansfert ne contieanent un ou plusieurs produdts dans des conditions 
permettant à une explosion de se produire. Cette disposition doit être respectée en marche 
Rormale des installations, durant les périodes transitoires de mise en service er d'anêt et durant 
Les opérations de caractère exceptionnel. 

I pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel 
lui permet de résister à une explosion inteme sans conséquences pour Ia sécurité des personnes 
où l'environnement. 2 ; 

12.128 - Poussières 

  

flammables 

L'ensemble de l'installation sera conçue de façon à limiter les 
actimulations de poussières inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet c 
Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation sera munie de dispositifs 
pérmertemt un nettoyage aisé. Ce nettoyage devra être effectué régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage devront êue prises pour là 
manipulation de poussières inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs 
inflammables. 
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‘ Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables sera équipé d'un 
dispositif d'alarme de température ou de tout autre paramète significatif lorsqu'une 
augmentation de celle-ci risque d'entraîner des conséquences graves. 

Î TITRE [I - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES TITRE II - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APELICSBLES 
A CERTAINES INSTALLATIONS 

ARTICLE 13 - ATELIER D'APPLICATION PAR PULVERISATION DE PEINTURES 

ATELIER DE CUISSON OÙ SECHAGE DE CES PEINTURES ATELIER DE CUISSON OÙ SÉCHAGE DE CES PEINTURES 

13.1 - Aménagement 

Les éléments de construction de l'atelier respecteront les règles de l'article 

  

12.112. 

i Le sol des ateliers d'application de vemis et peintures devra être imperméable 
et incombustible. 

Les ateliers ne seront jamais installés en sous-sol. 

i Les locaux adjacents aux ateliers auront une issue de dégagement indépendante, 
| 

! Les portes des ateliers, au nombre de deux au moins, seront munies chacune 

d'un rappel autonome de fermeture où d'un dispositif de rappel automatique asservi au 
pistdlet : elles s'ouvriront dans le sens de Ia sortie ct ne comporteront aucun dispositif de 
condamnalion (serrure, vero, ete...). 

ï L'application des vemis et peintures se fera sur un emplacement spécial, en 

prinéipe surmonté d'une hotte d'aération, et les vageurs seront aspirées mécaniquement, de 

préférence par descendu, grâce à des bouches d'aspiration placées au-dessus du niveau des 
objets à vernir. 

s Si l'encombrement des objets à verni ne’permet pas le travail sons hotte, ün 

dispositif d'aération d'effieucité équivalente devra être installé, 

| On ne conservera dans cette zone que la quantité de produit nécessaire pour fe 

travhil de la journée et dans la cabine celle du travail en cours. 

| La ventilation mécanique sera assurée par des bouches situées vers le bas. 

! 
i En aueun cas, les liquides récupérés ne devront être rejetés à l'égout. 
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Les opérations de pulvérisation et de séchage pourront être effectuées 
simultmément si Jes mesures suivantes Ont prises : 

  

2) les postes de pulvérisation seront à 10 mètres au moins des fours, étuves, tunnels 
de séchage : 

b) le chauffage des fours, tunnels, étuves, ete. de séchage, sera subordonné à La mise 
Len marche préalable des ventilateurs assurant évacuation des vapeurs de solvants des 

cabines de pulvérisation et des installations de séchage. 

En cas d'anêr normal ou accidentel de ces ventilateurs, un dispositif automatique tel 
que manostat, vanne électromagnétique, ete... s'opposera à la circulation du fluide transmetteur 
de chaleur on à la mise sous tension des lampes raÿonnantes. 

   

€) le débit de ces ventilateurs sera suffisant pour éviter toute possibilité de formation 

d'une atmosphère explosive dans les ateliers de pulvérisation et de séchage. 

14.2 - Pollution atmosphérique 

La ventilation mécanique sera suffisante pour éviter que les vapeurs puissent 
se répandre dans l'atelier. Ces vapeurs seront refoulées au-dehors par une cheminée de hauteur 
convenable et disposée dans des conditions évitant toute incommodité pour le voisinage. En 
outre, l'atelier sera largement ventilé, mais de façon à ne pas incommoder le voisinage par Les 
odeurs. 

i Un dispositif efficace de captafion ou de désodorisailon des gaz, vapeurs, 
poussières (tels que colonne de Ixvage, appareil d'absorption, filtres, te...) pourra être exigé 
Si, en raison des condifions d'installation ou d'exploitation de l'atelier, le voisinage reste 
incommodé par des odeurs ou par ies poussières. 

  

L'exploitant devra rechercher les possibilités de réduire au maximum, les 
émissions de solvants dans l'atmosphère, La valeur limite de la concentration globale des rejets 
de l'ensemble des solvants esi de 150 mg/m3 à chague point de rejet. 

Î Il tiendra une comptabilité précise des quantités de tous les produits consommés 
en déterminant leur teneur en solvants (sont notamment inclus les solvants de nettoyage). 

1 évaluera mensuellement à l'aide de ces’ données leur quantité totale rejetée 

par l'installation à l'atmosphère, Un bilan de cette comptabilité sera effectué a moins une fois 

par än. 

î L'ensemble de ces documents sera conservé à la disposition de l'inspecteur dés 

{Installations Classées. 

j Les résultats obtenus seront adressés systématiquement, et au moins une fois 

par in à l'inspecteur des Installations Classées. 
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i 143 - Installations électriques 

, IL est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur et des 

Jempès diles "baladeuses”. 

i Les conducteurs seront établis suivanr les normes en vigreur et de façon à éviter 
tout bourt-cireuit. 

î Les commutateurs, Les eoupe-cirenits, les fasibles, les moteurs et les rhéostats 

seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un tgpe non susceptible de donner lieu 
à des étineelles, tels que appaeillage étanche au gaz, appareillage à contacts baignant dans 
fhuile" etc. Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été installés et maintenus 
conformément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra 
faire établir cette attestation par la société qui lui foumit le courant où par tout organisme 
officiellement qualifié. 

i 
ï Toutes les hoites et tous les conduits d'aspiration ou de refoulement seront en 

matéiaux incombustibles ; s'ils traversent d'aures locaux, la résistance au feu de leur structure 
sera coupe-feu de degré une heure. 

! Toutes les parties métalliques (éléments de consunction, hoîtes ou conduits, 
objets à vernir, supports et appareils d'application par pulvérisation) seront reliées à une prise 
de térre, conformément aux normes en vigueur, 

: Un coupe-cirenit multipolhire, placé au-dehors de l'atelier et dans un endroir 
facilment accessible, permettra l'arrêt des ventilateurs en cas de début d'incendie, 

i 14.4 - Exploitation 

L'installation sera chauffée par cireulation d'eau chaude ou de vapeur d'eau ou 
d'ai/chaud, soit par four autre procédé présentant des garanties équivalentes ; à l'intérieur de 
enceinte, les parois chauffantes.ne devront présenter aucun point nu porté à une température 
supérieure à 150°C. 

ï 
: IL est interdit d'apporter dans l'atelier du feu sous une forme quelconque ou 

d'y fumer, Celte interdiction sera affichée en carcières très apparents dans Les locaux de 

travail et sur les portes d'accès, 

i On pratiquera de fréquents nettoyages, tant du sol que de l'intérieur des hoyes 
et dés conduits d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumulation 
de poussière et de vemis sces susceptibles de s'enflimmer ; ce neutoyage sera effectué de façon 

à éviter la production d'étineelles, l'émploi de lampes à souder ou d'appareils à flammes pour 
effectuer ee nettoyage est formellement interdit. 

| Le iocal comprenant le stock de vernis de l'établissement sera placé en dehors 
de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir propagation où risque 
d'incendie. 

Î Le sol de ce local sera imperméable, incombustible et disposé en forme de 
cuvette pouvant retenir la totalité des liquides inflammables entreposés. 
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Î 

IL est interdit d'utiliser à l'intérieur des ateliers des liquides inflemmables pour 

un nettoyage quelconque (mains, outils, ete...) 

L'application dé vernis à base d'huiles siccatives est interdite dans l'atelier. 

ARTICLE 15 - RESERVOIR ABRIEN DE 12.5 T DE GAZ COMBUSTIBLES RESERVOIR ABRIEN DE 12.5 T DE GAZ COMBUSTIBLES 
ï LIQUEFIES 

15.1 - Aménagement - équipements 

: Le réservoir doit être conforme aux prescriptions de la réglementation des 

appweils à pression de gaz. 

Le réservoir doit être amatré s'il se trouve sur un empiacement susceptible d'être 

jnondé. Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou 

supports consuuits en matériaux M 0 Gncombustibles). Les fondations, si elles sont 

nécessaires, seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau, Une distance 

dau moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la génératrice ou le pôle inférieur du 
réservoir. 

réservoir. 

  

Un espace libre d'au moins 0,6 mèue de lupe doit être réservé autour du 

| Le réservoir doit être implanté de telle sorte qu'aueun point de sa paroi ne soit 

à moins de 5 mètres des limites des propriétés appartenant à des tiers. 

i ÆEn oute, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent être 

respçctées entre les orifices des soupapes ou les orifices de remplissage du réservoir et les 

différents emplacements ci-dessous : 

1. Poste de disiribution d'hydrocarbure liquid 75 
2. Paroi d'un réservoir d'hydrocarbure liquide, 10 
3. Ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement autrés que ceux utilisés 

    
  exclusivement par le personnel d'exploitation. 6 

4. Ouvertures des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à 
l'établissement. 75 

  

5, Limite la plus proche des voies de communication routière à grande circulation, des routes 

rationales non classées en toute à grande circulation et des chemins départementaux, des 

Voies urbaines situées à l'intérieur des agglomérations, des voies fermées antres que celles 

fie desserte de l'établissement et des voies navigables. 6 
6. Etablissements recevant du public de la 1re à la 4e catégorie suivants : établissements 

Hospitalers ou de soins, éblissements scolaires où universitaires, erèches, colonies de 
vacances, établissements de culte ét musées. 15 

7. Autres établissements de Tère à 4ème catégorie. 10 

  

   

  

  

Si lorifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi du 

réselvoir, sa distance vis-à-vis des emplacements 3, 4, 5, peut être ramenée à 2 mètres. 

L'orifice de remplissage pourra cependant être installé en bordure de la voie publique sil est 

enfermé dans un coffret incombustible et verrouillé. 

Î 
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i Les distances ci-dessus énumérées peuvent être réduites de moitié si le réservoir 
est séparé des emplacements concemés par un mur plein incombustible, stable au feu de degré 
deux heures, dont la hauteur excède de 0,5 mètre celle de la bouche d'emplissage et de l'orifice 
de là soupape et dont la longueur est telle que les distances soient respectées en le 
conteumant. Cette disposition s'applique également aux distances des parois du réservoir 

vis-hivis des propriétés appartenant à des tiers. 

i 
i Le réservoir doit, en plus des équipements rendus obligatoires par la 

réglementation des appareils à pression, être éqnipé : 

à d'un double clapet antiretour d'émplissage (ou tout autre dispositif offrant ime sécurité 
| équivalente) : 

_ d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet anüiretour ou limiteur 
de débit} sur les ovifices de sortie pour l'utilisation. en phases liquide et gazeuse. Ce 
dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de 
le vanne d'arrêt à condition que celle-ci soit directement montée sur le réservoir ; 

_ d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à giace où en matière plastique sont 
interdits. 

Les orifices d'échappement des soupages du réservoir doivent être munis d'un 
chapeau éjectible (ou d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des saupapes doit 
S'efféctuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

15.2 - Exploitation 

! Lorsque le réservoir est ravitailié à partir d'une bome de remplissage déportée, 
celle-ci doit comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité 
équipalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du efble de lisison 
équipoentielle du véhicule ravitailleur, 

: Ceite borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne 
puisent gêner les accès ei dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en 
Bordure dk La voie publique, el doit êue enfermée dans un coret incombustible et verrouillé. 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux 
dispositions prévues par Le réglement pour Le transport des matières dangereuses. Le véhicule 
ravifailleur doit se placer à au moins 3 mètres de la paroi du réservoir. Î 

î Le réservoir devra être efficacement protégé contre la corrosion extérieure et 
sa peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture on revêtement) du 
réseivoir fixe est à effectuer lorsque son état l'exige. Elle gent être faite sur place, sous réserve 
de respecter les conditions suivantes : 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du 
poste : 
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= mise en place d'une linison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel 
pneumatique ou électrique d'intervention. 

15.3 - Sécurité 

. L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité 

relatives à l'exploitation de son installation. 

ï La tuyauterie reliant éventuellement la bome de remplissage à distance au 
réservoir doit être choisie pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant la résistance 
aux nétions mécaniques, physiques et aux actions chimiques dues aux produits transportés, La 
résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées après 
montage par des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

‘Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être étabii par l'installateur. Ces 
essais doivent être renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance el 
l'étanchéité des tuyauteries. 

: On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de futie contre 
l'incehdie en rappart avec l'importance et la nature de l'installation. Ces moyens doivent 
comporter an minimum : 

© - 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 89 C ; 

- 1 poste d'eau équipé d'un tuyan et d'ane lance dont le robinet de commande est d'un 
accès facile en toute circonstance ; 

IL est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à préximité du stockage. 
Cette interdiction devra être signalée par des moyens appropriés. 

  

l L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette 

portant le nom et Le numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours 

des sapeucs-pompiets. 

Le réservoir doit être mis à la terre pat un conducteur donf la résistance doit 
êue inférieure à 100 ohms. L'installation doit permette le branchement du cfbie de fisison 
équipoteatielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir. 

î Les matériels électriques placés à moins dé 5 mètres des parois des réservoifs, 
des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des orifices non déportés de remplissdge 
du réservoir doivent être d'un 1ype uélisable dans les atmiosphières explosives, 

Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, 
celui-ci doit comporter une clôture d'une hauteur minimale de À mètres, placée à 2 mètres des 
patois du réservoir, 

Cette clôture doit comporter une porte MO (incombustible) s'ouvrani dans le 

sens’de la sortie et fermée à clef en dehors des besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un établissement 

! cl.  
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{ui-même entièrement clôturé. Dans ce cas, les organes de soutirage, de remplissage et les 
appaieils de conmôle et de sécurité doivent être placés sous capots maintenus verrovillés en 
dehors des nécessités du service. 

1 Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon 
à éllminer tout déchet combustible. L'emplacement dn stockage doit en outre être 
soigreusement désherbé ; l'emploi de désherbant chloraté est interdit. 

ARTICLE 16 - DISPOSITIONS DIVERSES 

- Les droits des tiers son! el demeurent expressément réservés. 
ï © La présente autorisation ne peut être déférée qu'au Tribunal Adninistratif 

de Châlons sur Mae. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur vu l'exploitant. 
Ce délhi commence à courir du jour où la présente décision a £Lé notifiée. 

i ARTICLE 17 - Un exirait du présent arrêté énumérant les prescriplions auxquelles 
l'installation est soumise sera affiché : 

- par les soins du pélitionnaire de Façon permanente el visible sur les lieux de 
l'établissement autorisé ; 

  

{= parie Maire de Chalindrey à la porte de Ja mairie pendant une durée minimale d'un 
mois, : 

Un avis sera inséré par mes soins et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux. 

ARTICLE 18 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de Ja Haute Marne, Le Sous 
Préfet; de Langres, Le maire de  Chalindrey , le Directeur Régional de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement de Champagne-Ardenne, l'Ingénieur de l'Industrie et des 
Mines: Je Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 
le Dirécteur Départemental de l'Equipement, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la 
Forêt, le Direcieur Départemental des Services d'incendie ei de Secours, le Directeur Régional 
de L'Énvironnement, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires el Sociales sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeulion du présent arrêté dont une ampliation sera adressée 
à la Société DÉCOMEP à CHALINDREY. 

      

A Chaumont, le 1-9 NOV, 1995 

À Parme 
Pour le © Général - ; 

our de Pret, et per corn. 
po Sort: Ptit bn  Préerte 

  

Hervé MALHERBE 
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! wi. Li 
ANNEXE À L'ARRETE DU. $ RAPPELANT QUELQUES EXTRAITS 

DE TEXTES REGLEMENTAIRES RELATIFS A LA MISE EN SERVICE ET 

| À L'EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION CLASSBE 

Lot n° 76-663 du 19 ju 

  

ARTICLE 4 : 

  

L'exploitant doit renouveler sa demande d'autorisation soit en cas de transfert 

soitien cas d'extension ou de transfonmalion de ses installations ou de changement dans ses 

procédés de fabrication entraînant des dangers où des inconvénients mentionnés à l'article ler 

de la Loi. 

ARTICLE $ : Les autorisations sont accordées sous Ja réserve des droits des tiers. 

ARTICLE 13 : Les personnes chargées de l'inspection des installations classées ou d'expertises 
Sont assermentées et astreintes an secret professionnel dans les conditions ou sous les sanctions 
prévues à l'article 378 du code pénal et, éventuellement, aux articles 70 et suivants du même 
code. 

Elles peuvent visiier À tout moment les installations soumises À leur 
surveillance. 

Décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

ARTICLE 18 : Des arrêtés complémentaires peuvent être pris sur proposition de l'inspection 
des installations ciassées et après avis du conseil départemental d'hygiène. Ils peuvent fixer 
toutes les prescriptions addirionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l'article. fer 
de ka loi du L9 juillet 1976 rend nécessaire où aiénuer celles des prescriplions primitives dont 
le inaintien n'est plus justifié. Ju . 

” ji 

AUTICLE 19 : Les prescriptions s'appliquent aux autres installations ou équipement exploités 
pai le demandeur qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature pat leur proximité 
oùu:feur connexité avee une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où les 
indonvénients de celle installation. 

ARTICLE 20 : Touie modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode 
d'utilisation, à son voisinage, et de aire à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation, doit êlre porté avant sa réalisation à Ja connaissance du 
Préfet avec tous Les éléments d'apprécialion. 

1 
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{Tout transfert d'une installation soumise à aulorisalion sur un autre emplacement 

nécessile une nouvelle demande d'autorisation. 

ARTICLE 24 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque d'installation classée n'a 

Pas été mise en service dans Le délai de: lois ans, ou n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf le cas de force majeure, 

ARTICLE 34 : Lorsqu'une installation autorisée ou déclarée change d'exploitant, le nouvel 

exploitant ou son représentant doit en faire Ia déclaration au Préfet dans je mois qui suit ln 

prise en charge de L'exploitation. Cette déclaration dait mentionner, il s'agit d'une personne 

Physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, sil sagit d'une personne 

More, sa dénemitation ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social 

ainsi que Ja qualité du signataire de la déclaration. 1 est délivré un récépissé sans frais de celle 
déclaration. 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titré de laquelle elle était autorisée 

ov déclarée, son exploitant doit en informer le Préfet dans le mois qui suit celte cessation ; 

il est donné récépissé sans frais. de cette déclarafion. 

L'exploitant doit remettre le site de l'installation dans un élat iel qu'il ne s'y 

manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article Ler de la loi du 19 juillet 

1976. À défaut, il peut être fait apptication des procédures prévues par l'article 23 de cette lol. 

  
  Va nent Euro ques à 25 an 

are anèté ne 4 8 8 Gn-ce 
sonne Ca er or 

dinde nus 16° 8 NOV, 19 
Le Préfet 

    

us Je Pré, el par délégation. 
Lo Sora Gén! de 1e Prettr 

Christine MAR 

  

Hervé MALHERBE


